
 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Bordeaux 

dans un délai de deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

N° de feuillet  

CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JANVIER 2022 

DELIBERATION N° 2022-08 

L’an deux mille vingt-deux, le 24 du mois de janvier à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement 

convoqué par courrier en date du 18 janvier 2022, s’est assemblé à la Salle 650 du Rocher de Palmer, à Cenon, sous 

la présidence de Monsieur Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents : 25                                        

Nombre de pouvoirs : 7 Nombre de conseillers votants : 32  

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, Jean-Marc 

SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Patrice BUQUET, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Seye SENE, Marjorie CARVEL, 

Fatiha BARKA, Ingrid LAFON, Jérémy RINGOT, Florence DAMET, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Jean-Pierre 

BERTEAU, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Laïla MERJOUI ayant donné pouvoir à Monsieur le Maire, Gérard 

CASTAIGNEDE ayant donné pouvoir à Monsieur Max GUICHARD, Ludovic ARMÖET ayant donné pouvoir à Madame 

Huguette LENOIR, Claudine CHAPRON ayant donné pouvoir à Monsieur Michaël DAVID, Anne LEPINE ayant donné 

pouvoir à Monsieur Laurent PERADON, Saïd SAÏDANI ayant donné pouvoir à Monsieur Dominique ASTIER, Léa 

RAINIER ayant donné pouvoir à Monsieur Laurent PERADON, Philippe TARDY, Yannick POULET, Fabrice DELAUNE. 

 

Objet | Rapport Social Unique 2020 
 

Le Bilan Social constitue une obligation légale, initiée par un ensemble de textes (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

décret 1997…). Tous les deux ans, chaque collectivité devait présenter auprès de son Comité Technique (CT) un 

rapport sur l'état de la collectivité, plus communément appelé le « bilan social».  

 

L’article 5 de la loi n° 2019-828 du 06 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique a modifié les 

dispositions encadrant le bilan social. Dorénavant, les administrations mentionnées à l'article 2 de la loi n° 83-634 

modifiée doivent élaborer chaque année un rapport social unique (RSU) rassemblant les éléments et données à 

partir desquels sont établies les lignes directrices de gestion, déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des 

ressources humaines dans chaque administration, collectivité territoriale et établissement public.  

 

La campagne de collecte du RSU 2020 reprend à l'identique les indicateurs fixés par l'arrêté du 12 août 2019 pour 

le bilan social 2019 ; l'année 2020 constituant une année de transition. Le RSU est établi autour de 10 thématiques 

(l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, les rémunérations, le dialogue social, la formation, la 

GPEEC...). À l’instar du bilan social, le RSU permettra d‘apprécier la caractéristique des emplois et la situation des 

agents. Il permettra également de comparer la situation des hommes et des femmes, et de suivre l’évolution de 

cette situation. Enfin, le RSU permettra d’apprécier la mise en œuvre de mesures relatives à la diversité, à la lutte 

contre les 24 discriminations, et à l'insertion professionnelle, notamment en ce qui concerne les personnes en 

situation de handicap.  

 

Pour la réalisation du bilan social 2020 et à l’instar d’autres Centres de Gestion, le Centre de Gestion de la Gironde a 

mis à disposition de la collectivité un outil en ligne élaboré par le Centre Interdépartemental de la Grande 

Couronne. Grâce à cet outil, les données du RSU sont valorisées au travers d’un rapport au format pdf, qui reprend 

les principaux indicateurs du RSU (effectifs, caractéristiques des agents sur emploi permanent, pyramide des âges, 

temps de travail, mouvements et promotions, budget et rémunérations, formation, action sociale et protection 

sociale complémentaire, conditions de travail, handicap, relations sociales, absentéisme ...). 

 

Conformément à l’article 33-3 de la loi n°84-53 modifiée : « Le rapport social unique prévu à l'article 9 bis A de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est présenté à l'assemblée délibérante, après avis du comité social territorial ». 

Le point a été présenté au Comité Technique du 12 janvier 2022. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, prend acte de la présentation du Rapport Social Unique 2020. 

 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et  an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

 

 

 

Jean-François EGRON 

Maire de Cenon 




